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«Nos anciennes villes de France restèrent pendant des siècles dans un état de propreté fort rudimentaire. Poitiers ne semble point avoir fait exception à la règle. Aussi, le nettoyage de ses rues devient-il, pour la Municipalité, un véritable problème fort difficile à résoudre». Fumiers, déjections, ordures et débris jonchent les rues de Poitiers tandis que des cochons circulent librement. 1516, c’en est trop! Le Conseil municipal prend sa première action pour assainir la ville. Retrouvez l’historique des mesures qui petit à petit, «nettoyèrent» Poitiers. 
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LE NETTOYAGE DES RUES DE L’ANCIEN POITIERS

Nos anciennes villes de France restèrent pendant des siècles dans un état de propreté fort rudimentaire. Poitiers ne semble point avoir fait exception à la règle. Aussi, le nettoyage de ses rues devint-il, pour la Municipalité, un véritable problème fort difficile à résoudre.

Les causes d'infection de la ville étaient d'origines différentes. Les plus dangereuses consistaient en déjections de toute nature provenant aussi bien des hommes que des animaux. En second lieu venaient les matières putrides produites par la décomposition des viandes ou des poissons. On trouve ensuite les fumiers retirés des étables, les ordures ménagères et, enfin, les déblais de tout genre qui obstruaient les rues en y arrêtant la circulation. 

Poitiers n'étant point éclairé pendant la nuit et ses habitants ne possédant aucun retrait dans leurs maisons, chacun d'eux avait soin, tous les soirs, de prendre ses précautions dans la rue avant de se mettre au lit. Pour la première fois, nous voyons le Conseil municipal prescrire, en 1516, aux régents des collèges, aux pédagogues ainsi qu'aux aumôniers, de faire construire dans leurs établissements «des retraicts» pour les enfants et les pauvres1. Les habitants de leur côté, astreints à la même obligation, s'y conforment, parfois, d'une façon bizarre. Ainsi, le 6 janvier 1523, Mathieu Escotière Me Ferron est invité, sous peine d'amende, à enlever celui qu'il a établi «en la ruhe publique devant sa maison et de non plus y mectre ne tenir une chaire pour ce faire»2. 

Cet honorable marchand pratiquait, sans aucun doute, le système du tout à la rue. 

L'ordonnance municipale du 22 avril 1532 prescrit de visiter les habitations «èsquelles ny a privez et seront contrainctz ceulx à qui elles appartiennent d'y en faire faire»3. Quelques années plus tard, le 27 août 1543, comme certaines personnes n'ont «aulcunes cabines», les fabriciens reçoivent l'ordre de déclarer celles qui se trouvent dans ce cas, afin de les obliger à se conformer aux arrêts du Parlement des Grands Jours. Cet ordre est renouvelé le 27 janvier 1548, mais il ne semble point avoir été suivi d'exécution4. Le 3 septembre 1648, un échevin déclare au conseil que «les prochains des portes et aultres, vont faire leurs aysances sur les murailles de la ville, combien qu'il y ait retraicts sur lesd murailles»5.Il est interdit de continuer, sous peine de 5 s. d'amende pour la première fois, de 10 s. pour la seconde et du fouet pour la troisième. 

Lors de la peste qui commence à menacer Poitiers, le 29 octobre 1583, Jehan Ogier et François Valentin, Mes des œuvres, sont chargés de se transporter «ès maisons esquelles ny a ni foussex ny privez» et de commander aux propriétaires d'en creuser. L'année suivante, le 18 juillet 1583, ceux qui n'auront pas obéi seront contraints de les établir dans le temps indiqué par le Maire, sous peine de prise de corps. Le 20 septembre suivant, ordre est de nouveau donné aux propriétaires et locataires des logis, ne possédant pas «d'aysances, privez ou latrines» d'en faire installer. Les maîtres des œuvres seront tenus de rechercher les délinquants6. Quant aux dénonciateurs, on leur réservera, comme récompense, les tiers des amendes encourues. 

Viennent ensuite les différentes ordonnances municipales des 10 octobre 1588 et 13 août 1607. Cette dernière engage les propriétaires et locataires dont les maisons se touchent à les établir à frais, communs7. Enfin, l'arrêt des Grands Jours de Poitiers, du 12 septembre 1634, règle d'une façon définitive la question des retraits. 

Il est enjoint «à toutes personnes, ayant demeure, maisons et habitations en ville, d’avoir à faire faire en icelles, privez et fossez ou clouacques, à peine de saisie et établissement de commissaires sur icelles maisons, pour les deniers en provenant de leur locations faites par lesd commissaires, estre faict faire fossez, clouacques et privez esd. maisons, le tout, à la diligence du procureur à la police. 8 Défenses à toutes personnes quelconques de non faire leurs ordures ès rues sous peine d’amende».

Cet arrête ne fut point immédiatement exécuté. Le 17 novembre 1636, le Maire déclare que nombre de maisons «au cueur» de la ville, n’en possédaient pas encore, ce qui causait «une grande infection et incommodait les passans et tout le voisinage par la mauvaise odeur»9. De nouveau, des commissaires sont désignés pour veiller à l’établissement des cloaques.

Le 3 février 1643, la rue Mongaugier est dénoncée comme servant de réceptacle aux «saletés» de ceux qui l'habitent. Enfin, le 2 décembre 1652, l'échevin Jacques Mayaud vient déclarer au conseil que les rues sont extrêmement malpropres. Il cite en particulier celles des Cordeliers, de Notre-Dame-la-Petite, de la Grande Boucherie en allant au Pilori et du Pont-Joubert. Il ajoute «qu'à peine on peut y passer dans plusieurs endroits, les habitans y jettant leurs saletés et, même, accoutument leurs enfants et serviteurs à y faire leurs ordures», ce qui est expressément défendu. Il est aussitôt prescrit d'avoir à les enlever, sous peine de 10 l. d'amende, dont les deux tiers à la ville et le reste aux sergents. 

Au XVIIIe siècle, certains conservent l’habitude d’aller un instant dans la rue avant de se coucher. Le 20 mai 1760, l’épicier Antoine Bruneau vient déclarer au Lieutenant de police qu’avant de se mettre au lit, il était sorti pour «verser de l’eau»10. La nuit se trouvant fort obscure, un étudiant le frappa en passant à la figure avec, croit-il, du plomb mis dans une peau d’anguille.

N'ayant point autrement désigné le coupable, la plainte dut être abandonnée. 

Enfin, pour la dernière fois, la Mairie se plaint de la malpropreté de la ville. Le 30 thermidor an II, il est dit au conseil que, dans divers quartiers, les militaires font leurs ordures dans la rue11. L’air se trouvant infecté, il pourrait en résulter des maladies dangereuses.

Après avoir fait tout son possible pour établir dans chaque maison des retraits, fossés ou cloaques, la municipalité est tenue de veiller à leur nettoyage. Au début du XVIIe siècle, c’est le bourreau exécuteur de la haute justice et des basses œuvres qui en a la charge. Le 9 mars 1669, Gabriel Royer, alors en fonction, demande aux échevins de bien vouloir «décerner contracte contre ceux qui entreprennent nestoyer les fossés et privés afin qu’il puisse y assister conformément aux ordonnances du Présidial, des Maréchaux et du Maire»12. À cette époque, l’opération ne devait avoir lieu que le jour. Il en fut autrement quelques années plus tard.

Le 30 juillet 1633, le Maire se plaint d’avoir rencontré dans la Grand’rue des immondices provenant des privés, car on ne doit les transporter que la nuit13. Même plainte le 21 janviers 1684, avec prière de frapper les délinquants d’une amende de 10 à 20 l.

Le 1er mars 1703, le Lieutenant de police «défend de curer aucunes fosses, retraits et lieux communs en temps pluvieux, sinon que depuis 10h du soir jusqu’à 5h du matin et ordonne de transporter les vidanges aux lieux accoutumés, sous peine de 10 l. d’amende»14. Enfin, l’arrêté municipal du 18 vendémiaire an VI prescrit d’adresser d’abord une demande au Maire avant d’exécuter le travail15. Si le demandeur possède chez lui un emplacement pour enfouir les vidanges, l’opération pourra s’effectuer pendant le jour. Autrement elle se fera la nuit.

Le nettoyage des fosses a lieu, tout d’abord, d’une façon assez simple. Il suffit d’en creuser une autre à coté et de la recouvrir avec la terre qui provient. On agit de la sorte pour les privés des maisons. Le 15 mars 1606, Etienne Billaudeau, me des basses œuvres, s'engage à nettoyer des «aizances secrettes». Pour cela, il installera une seconde fosse le long du mur, puis, à l'aide de «seillotz», prendra les ordures dans la cave qui les contient et les fera passer par une ouverture destinée à cet usage16. Le travail qui ne devra pas durer plus de huit jours, sera payé 8 l. L'année suivante, un semblable marché se fait dans les mêmes conditions, avec, en plus, un pot de vin par jour et la chandelle nécessaire à l’éclairage17. Le 14 septembre 1650, des «garde-robes», communes à deux propriétaires, sont nettoyées à leurs frais par trois maîtres maçons18. Il en coûte 20 l. en tout.

Les emplacements choisis pour y déposer les vidanges varient selon les époques. Le 10 novembre 1561, un échevin se plaint de ce qu'on les mette aux portes de la ville19. Le 3 février 1599, Michel Leclerc s'engage à enlever les viscosités des latrines de Garnier et à les transporter soit au Clain, soit dans d'autres endroits où elles ne pourront nuire aux voisins, et cela moyennant 20 écus. 

Il semble réellement que la plus grande partie des vidanges ait été, après un séjour plus ou moins prolongé dans des fosses recouvertes de terre, vendues aux paysans des alentours. En 1660, les administrateurs de l'Hôtel-Dieu recherchent des acquéreurs pour les «curences des retraits», bonnes à fumer les champs20. En 1714, ils en vendent pour 40 l. En 1725, pour 281 l. 10 s. et en 1778, pour 300 livres. 

Au XVIIIe siècle, les vidangeurs que l’on nommait, d'après Bellin de la Libortière, les conseillers de la Tranchée, portent près des faubourgs, «les produits odorants de leur récolte nocturne». Une ordonnance municipale du 6 germinal an X leur défend de les déposer sur la voie publique et sur les boulevards. De plus, elle leur prescrit de se servir «de côterets ou basses» bien foncés en dessous et fermés au-dessus, pour que les eaux et partie des vidanges ne tombent dans les rues pendant le transport qui se fera en plein jour21. Ce déplorable moyen de les enlever fut abandonné plus tard et le travail de nuit reprit comme par le passé. 

Parmi les animaux dont la présence infecte les rues de Poitiers, il faut citer en première ligne les pourceaux. Le 11 janvier 1552, un membre du Conseil municipal se plaint «de ces bêtes immondes», qui sont susceptibles de causer «infection et maulvays aer». Le Parlement des Grands Jours de 1634 trouve qu'elles peuvent «faire ou donner ennuys, incommodité ou puanteurs aux voisins». Un arrêté municipal du 29 août 1668 déclare que «le commerce en est beaucoup incommodé et la décence publicque violée»22. Des plaintes du même genre se produisirent tant à Niort qu'à Châtellerault au sujet de ces animaux que les religieux de Saint-Antoine-de-la-Lande et de la Foucaudière avaient le droit d'envoyer dans les rues pendant six mois chaque année. 

Le marché aux pourceaux se tint longtemps devant la porte de Notre-Dame-la-Grande. Le 17 février 1525, les chanoines déclarent au Conseil municipal que le bruit qui s'y fait est tel qu'ils se trouvent dans l'impossibilité de célébrer le service divin. Le Maire leur promet de le faire placer ailleurs mais ni lui ni ses successeurs ne tiennent cette promesse. Le 3 septembre 1603, les échevins finissent par convenir que le bruit dont on s'est déjà plaint est tel qu'il « arrête le service divin» et qu'en plus, l'air en demeure entièrement infecté23. Ordre est donné de mettre ces animaux sur la place du Pilori. On les retrouve, le 20 avril 1749, installés en bordure de la place Royale «où ils incommodent les habitants par leurs cris, leur malpropreté et les ordures qu'ils déposent». L'Intendant prescrit alors de les envoyer près de la porte de Saint-Cyprien, entre les murs de la ville et ceux de la Trinité. 

Les Ordonnances municipales, données dans le but d'éviter la contamination de la ville par les pourceaux, sont fort nombreuses à partir de 1463 jusqu'au début du XVIIe siècle. Elles le deviennent, par la suite, beaucoup moins. Émises dans tout le cours de l’année, on les rencontre plus particulièrement pendant les quelques mois qui précèdent l'été. Elles sont plus rares en hiver par suite d'une tolérance qui semble exister au cours de cette saison. 

Ces Ordonnances visent tous les habitants de la ville et ne s'adressent que d'une façon toute exceptionnelle à ceux d'un seul quartier24. On les invite d'abord à vendre leurs animaux, pour les obliger ensuite, en cas de désobéissance, à les faire tout simplement disparaître et cela, dans une période de temps qui peut varier entre 24 heures et 8 jours, ou même n'être point absolument limitée25. Ceux qui refuseront d'obéir s'exposeront à les voir confisquer26. Après confiscation, ils seront vendus ou bien, comme il est dit, le 20 avril 1547, simplement égorgés et leur viande abandonnée aux lépreux. Le 6 septembre 1557, on la réserve aux mendiants, puis les 7 octobre 1652 et 27 août 1668, aux pauvres de l'Hôtel-Dieu, conformément aux arrêts des Grands-Jours du 12 décembre 163427. Ces décisions ne semblent avoir été prises, à partir du milieu du XVIe siècle, qu'après la création de la Dominicale et la disparition complète des léproseries. 

Le montant des amendes infligées à ceux qui n'obéissent point aux règlements de police, est souvent laisse à l’entière discrétion du Maire. D'autres fois, on le fixe à l'avance. Le 16 septembre 1470, il est de 40 s. et le 13 janvier 1506, de 100 s. En 1514 et 1517 il atteint 100 s., puis 10 l. le 3 septembre 1540, et 100 s. trois ans plus tard, en 1544, pour arriver à 9 l. le 2 novembre 158228. À toutes ces amendes, vient ajouter, comme nous avons dit, la confiscation.

Les sergents du Maire sont habituellement chargés de l'exécution des arrêtés municipaux. Pour stimuler leur zèle, on leur accorde une prime quand ils prennent un animal dans la rue. Le 21 mars 1580, ils ont droit à 10 s. pour chaque prise. Cependant par exception, le 5 juillet 1590, l'exécuteur de la haute justice est chargé de ce soin29. Les confiscations qu'ils peuvent faire ont lieu au profit des pauvres. 

Toutes ces dispositions prises par la Municipalité s'appuient généralement sur les deux Ordonnances des Grands Jours de Poitiers de 1541 et de 1634. La première défend de laisser aller dans les rues aucun pourceau, en quelque temps que ce soit, sous peine de «perdicion et confiscation et d'avoir bestes immondes en lad, ville et faubourgs, en lieux prochains desd. ruhes et lieux publics, depuis le mois de mai jusqu'à la Saint-Michel». La seconde, du 12 septembre 1634 ne fait que répéter les prescriptions que nous venons de voir30. À son tour, le Lieutenant de police, Gaborit de la Brosse, défend, le 12 décembre 1722, de laisser vaguer par les rues, cantons et places publiques, porcs et cochons. À partir de cette époque, il n'en est plus question, cette déplorable coutume ayant sans doute entièrement disparu. 

En pins des pourceaux, nombre d'habitants possèdent d'autres animaux domestiques qui vont également répandre leurs ordures dans les rues. Le 10 octobre 1588, défense d’avoir chez soi «pigeons ou conils», de même que des oies qui infectent l’air. Le 12 septembre 1667, on interdit de jeter «les volailles et bestes mortes» près des habitations, sous peine de 30 l. d’amende. Ceux qui les porteront ailleurs qu’à la rivière auront à payer 40 l. 31. Cette dernière prescription montre que la Municipalité avait singulièrement changé d’avoir, depuis un siècle, car, le 5 juillet 1511, elle défendait de mettre des ordures dans le Clain, comme on le faisait tous les jours32. Il en était de même, le 12 juin 1517, à cause de «grandes viscositéz» qui le polluaient.

Les bouchers avaient coutume, comme il est dit en 1522, de répandre dans la rue, «le sang et les ventrailles» des animaux qu'ils sacrifiaient33. Le 15 juillet 1583, la Mairie émet le projet d'établir un abattoir afin d'éviter «la puanteur et l'infection» qui en provenaient. Ce projet ne semble point avoir été suivi d'exécution34. Le 28 octobre 1619, le Conseil municipal constate qu'ils ont continué à tuer chez eux, dans leurs maisons, comme à l’habitude, et cela, contre les Ordonnances. Ils prétendent que si leurs boucheries étaient isolées, personne ne viendrait les visiter. Le 20 avril 1648, on leur interdit de nouveau de laisser sur le pavé les ordures et le sang des animaux35. Ils reçoivent, en conséquence, l'ordre de porter le tout à la rivière sous peine de 40 l. d'amende. 

Le 22 mars 1704 le Présidial défend aux bouchers d'étaler dans les carrefours et places publiques. Ils devront s'installer sur la place Royale ou dans la rue de la Regratterie, conformément à l'ordonnance de l'Intendant, du 3 juillet 1693. 

Le 14 février 1665, Jehanne Amelin accuse ses voisins de tuer des poules et des chevreaux sur la place de Notre-Dame-la-Grande. Le sang qui en découle répand une si mauvaise odeur, qu'elle ne peut rester dans sa boutique. En 1617, ce sont les petits bouchers qui inondent de sang la rue des Cloîtres de Notre-Dame-la-Grande36. Cette habitude se continue pendant de longues années car une Ordonnance du 14 janvier 1791 défend d'amener des chevreaux et des agneaux pour tes tuer sur la place du marché, sous peine de 10 l. d'amende. 

La poissonnerie de Poitiers, établie au coin de la place du Marché-Vieil et de la rue des Halles, c'était point sans provoquer nombre de plaintes à cause des eaux sales qu’elle laissait couler dans son voisinage. En 1522 et 1523, il est dit que ces eaux «donnent grand puanteur et infection qui pourroient estre causes d'y engendrer la peste». Même plainte, le 22 août 1555, avec ordre de les mettre d'abord dans «des vaisseaux propres et destinés à cela» puis ensuite de ne les jeter que le matin37. Le 26 novembre 1609, il est prescrit d'enlever les immondices qui «incommodent et rendent une telle infection que le public ne peut demeurer dans lad. halle». 

Le 21 août 1617, les vendeuses sont accusées de laver le poisson dans le ruisseau des rues et non à la rivière. De plus, elles laissent devant leurs maisons les cœurs et les intestins qu'elles en retirent après les avoir vidé38. Le 6 septembre 1638, celui qu'on fait dessaler répand une odeur nauséabonde à laquelle vient s'ajouter celle du fumier déposé le long de la halle39. Le résultat en est qu'en voit ce bâtiment bientôt menacer ruine et que, le 7 mars 1642, ordre est donné d'enlever «tous les fiens» dans les 24 heures sous peine de 20 l. d'amende. 

Les eaux mal odorantes, provenant de la poissonnerie ou des ruisseaux des rues, ne sont pas seules à infecter les passants, car ils courent souvent les risques d'être copieusement arrosés par celles qu'on leur envoie du haut des fenêtres des maisons. 

Le 31 mai 1658, l’échevin Jacques Mayaud déclare au Conseil municipal que lui, sa fille et deux autres personnes de qualité, reçurent, en passant, de Marie Coustière, veuve de l'avocat Follet, «quantité d'eaux salles dont ils furent grandement mouillés et salis40». Cette dame étant coutumière du fait, on lui inflige une amende de 10 l. au profit de l'Hôtel-Dieu. Défense est faite à tous autres de «jetter aucunes saletés et immondices par les fenêtres de leurs logis dans la ruhe, sans avoir auparavant donné advis et averty les passans, sous peine d’amende».

L’Ordonnance du Lieutenant de police du 29 juin 1708 défend «de jetter ny de jour ny de nuict aucuns pots de chambre ny autres ordures dans les rues, ny de faire vider les communs autrement que la nuit à peine d’amende41». Défense également de tenir des pots de fleurs sur le bord des hautes fenêtres des maisons donnant sur la rue. Enfin, l’arrêté du 6 germinal an X interdit en outre «tous les objets dont la chûte pourrait nuire ou blesser les passants». 

Les plaintes concernant la malpropreté des rues de Poitiers se recentrent fort souvent dans les registres des délibérations du Conseil municipal. Le 5 janvier 1525, il est dit «qu’elles sont salles, en manière que l’on ne puyt aller et venir par icelles». Le 28 octobre 1552, le Maire vient déclarer que la ville est «immunde». Le 15 mai 1584, il blâme les habitants qui jettent ordinairement «devant chez eux», des fumiers, bouriers et autres viscosités susceptibles d’infecter les passants, de causer une grande puanteur et, même, d’occasionner des maladies contagieuses. Le 21 janvier 1583, il va jusqu’à constater que les immondices se trouvent ordinairement partout en grande quantité42. Il n’y a là qu’un simple aperçu de la situation au XVIe siècle. 

Elle ne varie guère au siècle suivant. Le 16 avril 1605, on déclare au Conseil municipal que la rue des Grandes-Écoles est si malpropre, qu’il est impossible d’y passer. Le 12 janvier 1628, le Maire demande le nettoyage de la voirie «tant à cause du mauvais air et infection qu’apportent les fians et ordures qui s’y jettent que pour le dommage que les crottes causent aux chaussures et habits».Le 18 novembre 1652, il fait observer que la boue s’y trouve par endroits, en telle quantité, qu’elle empêche les gens de passer. Enfin, le 23 septembre 1675, il répète qu’elle est cause «qu’on a bien de la peine à marcher dans les rues», situation qui peut durer plus de six mois si l’on n’y met bon ordre43. Il ajoute que le mauvais pavé contribue lui aussi à l’amas de toutes sortes d’immondices. Bien souvent, au cours des délibérations municipales, il est dit que les rues sont «extraordinairement sales» et tellement pleines de boues, de fange et d’ordures, qu’il est impossible de les parcourir. 

Les fumiers retirés des étables ou écuries viennent souvent s'ajouter aux ordures ménagères. En 1518, Lauréat Barreau installe celui de ses chevaux devant sa maison. Le 17 janvier 1637, la rue du Minage en est tellement pleine, ainsi que de boues et vidanges, qu'elle est devenue impraticable. Le 28 novembre 1637, le curé de Saint-Etienne se plaint de l'orfèvre Rivault qui met le sien devant la porte de l'église. Il demande qu'on l'oblige à l'enlever «à cause de l'indécence et pour l'incommodité et mauvaise odeur qu'il apporte aux paroissiens44». Une ordonnance du 6 février 1617 permet de le conserver que 24 heures en dehors des toits. 

Certains quartiers de la ville et, principalement les places publiques, servent de réceptacles aux immondices de tout genre. 

Le Marché-vieil est particulièrement favorisé à cet égard. Le 13 août 1515, sur une plainte des habitants du voisinage, ordre est donne d'enlever les viscosités qui s'y trouvent. Il en est de même, le 24 février 1556, mais cette fois la mairie permet aux charretiers de les emporter si bon leur semble. En 1629, des particuliers «y jettent et y retirent dépôts de leurs fiens et immondices, dont ils font de gros amas pour s'en servir et les retirer à leur commodité ou encore pour les vendre». Il en résulte que la place est raboteuse, incommode et d'un accès difficile, tant pour les gens de pied que pour les charrettes. Les propriétaires de ces fumiers, s'étant opposés à leur enlèvement, sont condamnés, le 7 avril 1648, chacun à 20 s. d'amende. Rien n'y fait, si bien que le 27 juin 1661, le Maire peut déclarer «qu'il ne semble pas que l'on soit dans une ville45». Malgré cela, il tolère encore des dépôts, mais avec sa permission. 

La place de Notre-Dame-la-Grande fit largement concurrence à celle du Marché-vieil au point de vue de sa malpropreté quoique nettoyée, officiellement du moins, aux frais de la Mairie à laquelle il en coûte 20 l. par an, pour l'année 1427 et 100 s. pour 1448. En 1683, le fermier de la Prévôté chargé de la tenir propre néglige entièrement son service. Le 20 août 1667, les chanoines se plaignent d'un dépôt de vidanges placé à la porte de leur église. En plus des ordures laissées par les marchands de passage, on y rencontre encore les fumiers qu'y déposent les gens du voisinage. Le 18 décembre 1654, ils reçoivent l'ordre de les enlever sous peine de 30 s. d'amende46. Selon l'usage, ils n'en tiennent aucun compte. 

Il serait trop long de passer en revue les quartiers de la ville qui, pour diverses causes, regorgent d'immondices. Les habitants de la Grand'rue se plaignent des bouriers que les eaux pluviales entraînent vers la porte du Pont-Joubert où ils forment une digne qui est cause de l'inondation de tout le quartier. En 1543, les Cordeliers, peu contents de ceux qui jettent des viscosités le long des murailles de leur couvent, n'hésitent point à les excommunier d'abord, pour leur faire payer ensuite une amende de 20 s. Le 23 février 1643, la rue Saint-Paul est tellement sale qu'il est impossible d'y passer47. Enfin, le 31 mars 1666, les paroissiens de Saint-Didier se déclarent prêts à dénoncer ceux qui portent des vidanges sur la place où s'élève le mai qu'installent chaque année les clercs de la basoche. 

Les amas de terre et de gravats gênent très souvent la circulation. Le 25 octobre 1548 ordre est donné d'enlever les démolitions déposées sur le Marché-Vieil et dans la rue des Cordeliers. Le 12 juillet 1557, celle de la Cloche-Perse contient «un si grand monceau de terres et vidanges provenant des maisons qu'on y fait construire, que la circulation y est arrêtée». Le 5 septembre 1580, l'entrée du Palais-royal ou Palais de justice est obstruée par un dépôt de pierres. Le 21 février 1616, ce sont des bois qui encombrent les places publiques48. Nombreuses se produisent, par la suite, les plaintes concernant les dépôts de tout genre. Après, l'arrêté du 5 frimaire an II qui ordonne de les éclairer la nuit, celui du 6 germinal an X défend d'en embarrasser les rues. 

Le balayage et l’enlèvement des bouriers semblent avoir été, à certaines époques, l'objet des constantes préoccupations du Conseil municipal. Très nombreuses furent les ordonnances qu’il dut édicter à cet égard. Il lui arriva souvent de les renouveler au cours d'une même année. C'est dire combien il eut de peine, comme nous verrons, à les faire exécuter. 

Le balayage des rues par les habitants commence à leur être nettement imposé, à partir du 13 septembre 147649. Les prescriptions édictées à cette époque par la mairie sont confirmées plus tard, par les ordonnances des Grands-Jours de 1541 et de 1634. Chacun devra tenir la rue nette devant et derrière sa maison et n'y laisser les liens des étables ou vidanges de bâtiments, plus de 24 heures. 

Jusqu'à la fin du XVIIe siècle, la Municipalité impose à tous l'obligation du balayage. À partir de 1699, c'est le présidial, représenté par son Lieutenant de police qui, à son tour, semble tout d'abord s'en occuper, mais à partir de 1713, l'Intendant s'en charge au mieux des intérêts de la ville. Enfin, le 14 juin 1791, le Conseil municipal reprend ses anciens droits. 

L'ordre de nettoyer la rue, chacun devant chez soi et de placer les ordures devant «son huis» est le plus souvent purement et simplement donné sans aucune condition de temps et sans aucune menace, en cas de désobéissance. Quand certains délais sont fixés, ils varient entre 24 heures et huit jours. Les 11 décembre 1542 et 9 mars 1559, il est prescrit de «vuyder chascun devant soy viscositez et bouriers dans les 24 heures»50. En même temps, de les placer le long dans tes parties hautes de la rue pour leur permettre de s’égoutter plus facilement. 

L'obligation d'un balayage régulier n'est indiquée nettement qu'à partir du 3 novembre 1676. Les habitants sont tenus de le faire deux fois par semaine, le mardi et la samedi51. Ils n'y sont astreints chaque jour avant huit heures, que par l’ordonnance du 26 novembre 1685, qui, de plus, trappe les délinquants d’une amende de 10 s.

Le Présidial ne modifie en rien les prescriptions qui précèdent. Toutefois, il ajoute que le travail sera exécuté par les valets et les servantes. Les boues et ordures devront être placées dans un endroit où elles n'encombreront point les rues afin d'être ensuite enlevée par des tombereaux, le tout, sous peine de 5 s. d'amende. Cette amende sera versée par les maîtres qui auront le droit de la retenir sur les gages de leurs domestiques. Le 3 août 1745, une seconde ordonnance veut que le balayage ait lieu du 1er avril au 30 septembre, avant 6 heures du matin et le reste de l'année, avant 8 heures. Le 14 janvier 1791, le Conseil municipal le met avant 9 heures en hiver et 8 heures en été52. Enfin, le 13 décembre suivant, il constate avec regret que les habitants ont perdu l'habitude de nettoyer et de balayer les rues devant leurs portes. 

Les amendes encourues pour refus de balayage sont fort variables. Le 13 septembre 1476, le Maire les met à 1OO s. Elles tombent ensuite à 60 s. à partir du 16 septembre 1497, pour passer le 15 novembre 1517, à 50 s., puis monter à 10 l., le 11 décembre 1542 et même 12 l. le 11 avril 1588. Au XVIIe siècle nous les trouvons sans aucun changement, sauf en 1658 où elles atteignent 50 l. Le 12 novembre 1685 on les réduit à 10 s., puis à 5 s. au XIIIe siècle53. Les derniers chiffres semblent indiquer qu'à cette époque les omissions étant devenues assez rares, il n'y avait plus aucun motif de recourir aux anciennes sanctions pour faire observer les règlements. 

La surveillance du balayage est confiée aux sergents du Maire, avec obligation d'y apporter tous leurs soins, sous peine de 10 s. d’amende, comme nous l'indique l'ordonnance du 13 septembre 1470. Le 5 avril 1516, afin de stimuler leur zèle, ils touchent le tiers de celles que devront payer ceux dont les fumiers n'auront pas été enlevés dans les 8 jours. Il en est de même, en vertu d'une délibération municipale du 24 décembre 1537 qui, de plus, en abandonne un autre tiers comme prime aux dénonciateurs54. À partir de cette époque, ils sont encore menacés parfois d’être punis, en cas de négligence, mais le système des gratifications reste totalement abandonné.

L'enlèvement et le transport des bouriers hors des remparts ne se firent point sans soulever de nombreuses difficultés de la part des habitants qui généralement refusaient d'en supporter les frais. Le 31 mai 1465, le Maire ordonne de louer un charretier qui sera payé par tous, même par les gens d'église. Chacun versera 2 d. par semaine entre les mains de Jehan Michelet qui, pour ses peines, aura 12 l. par an, mais sera tenu en cas de négligence, de rembourser les sommes non perçues. En 1488, le charretier Michaud Bernard fait de mauvaises affaires et perd ses deux mules, si bien qu'il faut lui avancer 50 écus d'or55. C'est ainsi que le service put être assuré pendant toute l'année. 

Le 12 janvier 1512, les sergents du Maire sont chargés de conduire les tombereaux et de prélever dans chaque maison, la somme de 2 s.56. Le 16 février 1517, les particuliers doivent encore donner 2 s. par charretée de bouriers enlevés devant chez eux. 

Le 2 janvier 1540, la Municipalité demande aux gens des paroisses de verser un denier par semaine pour avoir des tombereaux. Ceux de Saint-Simplicien, de Saint-Cybard et de Saint-Pierre-Lousteau refusent tout versement sous prétexte de pauvreté. À Saint-Michel, on exige que les charretiers passent tous les jours. Les habitants de Sainte-Triaise font remarquer que cette question est, en ce qui les concerne, du ressort du Sénéchal de Saint-Hilaire. Enfin le 15 janvier 1541, un contrat est passé avec Jehan Gobert qui se charge de l'enlèvement des bouriers, à raison de 30 s. par semaine57. Les propriétaires verseront 15 s. tous les mois et les locataires 1 d. tous les huit jours, pour commencer, puis 2 d., à partir du 19 décembre suivant. En 1542, le service cesse de fonctionner faute d'argent. 

Le 9 avril 1544, il est ordonné à tous de bailler 2 s. par semaine avec défense «de jette aucuns bouriers et viscosités que ce soit, que quand les tombereaux passerons pour les prendre58». L’année suivante, on les trouve parcourant la ville tous les trois jours.

Le 31 octobre 1549, comme personne ne veut transporter les immondices hors des remparts, faute de «hottes et de charettes», on demande à chaque paroisse ce qu'elle entend donner pour que la Mairie puisse en acheter59. Les habitants de Montbernage déclarent ne vouloir verser aucune somme, sous prétexte qu'ils ont des jardins derrière leurs maisons pour y mettre les bouriers. Ceux de Sainte-Opportune consentent à s'imposer chacun à raison de 2 s. par semaine. Quant aux autres, ils s'abstiennent tout simplement de répondre. 

En 1561, deux échevins et quatre bourgeois, chargés de trouver des charretiers, finissent, non sans beaucoup de difficultés, par s'entendre avec Mathieu Guilbault, moyennant un salaire annuel de 200 l.60. Les habitants donneront chacun 6 d. par mois et le sergent qui devra recueillir cette taxe aura 40 l. pour ses peines et vacations. 

Les 1er janvier 1583 et 24 août 1592, le Maire désireux de suivre l'exempte de Paris, Orléans et autres bonnes villes de France, qui possèdent des tombereaux avec des personnes pour les conduire, déclare que, désormais, chacun sera tenu de verser une certaine somme et cela, «par emprisonnement de sa personne saisie de ses biens meubles et vente d'iceux»61. C'est la dernière fois qu'il s'adresse à la bourse de ses concitoyens qui, du reste, ne s'en émeuvent pas plus que d'habitude. À partir de cette époque, il renonce complètement à leur demander des subsides. 

Pendant les périodes au cours desquelles les Poitevins se désintéressent par trop de la propreté des rues, le Conseil municipal cherche à suppléer à cette indifférence tout en ayant soin d'engager le moins possible de dépenses. Le 16 septembre 1477, il prescrit à tous les habitants de transporter les bouriers hors des remparts. 

Il en est de même, le 16 novembre 1517, avec menace de 50 s. d'amende si le travail n'est pas terminé dans les trois jours. Le 14 janvier 1518, les laboureurs des environs reçoivent la permission de les prendre, si bon leur semble. En 1631 et 1641, il est encore enjoint à tous, de les enlever dans les 24 heures sous peine de 10 l. et de 20 l. d'amende62. Toutes ces menaces restent sans produire le moindre effet. 

Des autorisations sont accordées aux paysans et voituriers de passage, pour les emporter dans leurs tombereaux ou charrettes. Le 30 juillet 1514, ils ont toute liberté de le faire, puis à partir du 17 juillet 1587, ils y sont contraints, quand ils sortent à vide. Le 22 février 1616, il est permis à tous de s'approprier les fumiers et bouriers, mis à sécher sur les places publiques et de les transporter aux remparts63. Enfin, le 20 octobre 1636, on interdit d'empêcher les charretiers d'accomplir cette besogne. 

Un autre procédé peu coûteux, tenté plusieurs fois par la Municipalité, consiste dans l'emploi des «callins» ou mendiants valides que les habitants doivent nourrir et pour cela, verser en 1532, chacun 2 d. par semaine. Il en est ainsi, en 1546 et 1551. Le 11 janvier 1552, les travailleurs, mis sous la surveillance des sergents sont tenus de nettoyer complètement les rues, faute de quoi, on les retiendra prisonniers jusqu'à ce qu'elles soient propres64. Leurs gardiens qui reçoivent d'abord 5 s. par jour, voient, le 15 février suivant, cette somme diminuée d'un tiers et plus tard, de moitié. 

Le 8 novembre 1557, les paroissiens refusent de donner des vivres et de l'argent aux mendiants et «bellistres», tandis que les sergents n'entendent les surveiller que moyennant paiement de leurs peines. Le 30 janvier 1584, les notables de la ville réunis avec les gens d'église et les magistrats, dans l'une des salles du palais de Justice, ordonnent d'employer avec des tombereaux tous les «callins vallides», afin de les nourrir et de ne point les rendre «ocieulx». Le 26 juillet 1599, le Maire demande que la Dominicale ou bureau des pauvres verse le tiers des deniers qu’elle ramasse afin d’entretenir les deux tombereaux destinés à l’enlèvement des ordures. Cette proposition est acceptée et même reprise pour la dernière fois l’année suivante65. Les résultats obtenus par la main-d’œuvre des vagabonds de tout genre laissèrent sans aucun doute fortement à désirer, car la Mairie dut cesser d’y avoir recours. 

Les tombereaux, mis à la disposition des charretiers, appartiennent à la ville et sont ordinairement remisés dans l’arsenal. Le 9 octobre 1551, un nommé Francis demande 120 l. par an et deux chevaux pour assurer l'enlèvement des bouriers mais, en 1552, il trouve un concurrent qui traite avec les échevins, moyennant 52 l. Le 30 juillet 1554, a lieu la première adjudication qui est prise au prix de 100 l. Le 10 août 1583, chaque chargement est compté 4 s.66. Enfin, en 1587, le travail est donné à forfait, à raison de 700 l. plus 5 l. par charretée, en comprenant le balayage. 

Le 10 janvier 1628, les habitants refusent de payer l'enlèvement des immondices et aucun charretier ne veut s'en charger. Cependant, la Mairie finit, le 21 août de la même année, par acheter un tombereau moyennant 40 l. ce qui lui permet de faire une abdication. À partir de cette époque, elles se renouvellement plus ou moins régulièrement. Le 8 janvier 1657, le marchand Louis Favre s'en charge au prix 600 l. Le 20 décembre 1663, le boueur payé 660 l. est tenu de passer 3 fois par semaine dans les rues67. À la fin de cette même année, le 29 décembre, les nommés Serard et Barillaud s'en chargent pour la faible somme de 30 l. par an.

Le 29 janvier 1693, le bail au rabais pour l’enlèvement des immondices, tous les matins, sauf dans le bourg de Saint-Hilaire, et pour les faire décharger aux communaux du Pont-Joubert ou le long des murs des Capucins, est donné moyennant 50 l. par an, payables à l'avance68. Le charretier aura la propriété des bouriers et les habitants seront tenus de balayer les rues et de déposer les boues le long des murs de leurs maisons. 

Le 7 décembre 1720, le Présidial, conformément à sa délibération du 3 du même mois, accorde à 12 individus «le droit, liberté et faculté d'enlever, avec tombereaux et cotherets, les boues et immondices tous les jours, de 8 à 10 heures, sans qu'aucun autre puisse le faire». Ils pourront emporter les fumiers laissés dans les rues aux portes des particuliers ou à celles des cabaretiers et déposer le tout dans l’endroit qui leur sera indiqué. Le bail aura une durée de 7 ans et restera purement gratuit. 

Au XVIIe siècle, les boueurs appelés du nom générique de vidangeurs passent ensuite sous les ordres des Intendants dont ils reçoivent quelques subsides. Une délibération municipale du 4 février 1788, nous dit que «les boues et fumiers sont enlevés par eux sans qu'ils ne payent aucune somme à l'Hôtel-de-Ville». Celle-ci leur verse cependant 200 l. par an, lorsque par suite des pluies, «des lits de boue s'amassent dans les rues»69. La police les paye une fois le travail exécuté. 

Le 11 décembre 1791, le Maire déclare que les habitants ont perdu l'habitude de nettoyer et balayer les rues devant leurs portes. Autrefois, il y avait des boueurs, mais faute de leur verser les 300 l. qui provenaient des fonds libres mis à la disposition des Intendants, ils cessèrent le travail. Il termine en disant qu'il serait possible d'affermer les boues à quelqu'un «qui serait flatté de cette ressource car une fois desséchées et réduites en terreaux, elles équivalent à du fumier»70. Le Conseil municipal se décide alors à procéder à une adjudication. 

La mairie éprouve parfois des difficultés avec les boueurs qui ne remplissent point toujours leurs engagements. Le 30 octobre 1514, deux d'entre eux rendent les tombereaux qu'ils lui ont emprunté et sa déclarent simplement dans l'impossibilité de continuer. Le 17 décembre 1554, plainte est portée contre Laurent Thibault car il fait bien mal son devoir et «n’oste que bien peu d'immondicitez». On le menace, d'abord, de le mettre à l'amende puis on l'invite à les enlever dans les endroits qui lui seront désignés. Le 6 février 1657, Louis Ferré est prié d'ôter seulement les immondices sans toucher aux fumiers déposés dans les rues. Comme il ne tient aucun compte de cette observation, des plaintes sont portées contre lui, le 30 juillet suivant, ce qui l'amène, le 19 novembre de la même année à demander la résiliation pure et simple de son marché71.Celui qui lui succède ayant été l'objet de différentes observations et n'ayant «rien dit de considérable pour sa défense», est menacé de voir supprimer le traitement qu'il reçoit. 

Sauf indications spéciales de la part du Maire, les dépôts d'immondices sont répartis un peu partout en dehors des murailles. Le 18 janvier 1511, le Conseil municipal déclare qu'il enverra des députés afin de choisir leur emplacement. Le 9 janvier 1553, le gardien de la porte de la Tranchée est réprimandé pour avoir mis des viscosités dans les fossés de la ville, ce qui est interdit à tous les habitants. Le 17 juillet 1585, les bouriers sont déversés près des portes, afin de les employer « aux fortifications et plateformes». Le 10 février 1589, on les fait porter dans un semblable but, à la porte Saint-Lazare et au château, avec menace de 30 l. d'amende en cas de désobéissance72. Il en est ainsi jusqu'en 1655 afin de combler dans ce même endroit, une forte excavation produite au cours d'une inondation du Clain. 

Le 20 novembre 1660, les protestants se plaignent de ce que leur cimetière, qui a remplacé celui de Saint-Grégoire, serve de dépôt d'immondices. Ordre est donné de les enlever dans les trois jours, sous peine de 25 l. d'amende. L'autorisation est accordée à ceux de la Religion prétendue réformée, de les faire emporter aux frais des dépositaires73. En outre, il est interdit d'y conduire des fiens, fumiers, pierres, terres ou délivres, d'y jeter des ordures, immondices, chevaux ou autres bêtes mortes, et cela, sous les mêmes peines. Les Capucins ayant protesté à leur tour, une seconde ordonnance municipale vint confirmer la précédente en réduisant, toutefois, t'amende à 20 l. 

Ces récriminations n'empêchèrent point cet emplacement de servir au même usage. Le 4 mars 1704, le bureau de l'Hôpital général étant devenu propriétaire, à la suite la révolution de l'édit de Nantes, du plan des Huguenots, poursuit Louis Gallet, boulanger du four banal de Saint-Hilaire et avec lui, sept autres individus tous ramasseurs d'immondices et de fumiers qui en ont gardé la jouissance74. On les condamne à transporter ailleurs les détritus de la ville. 

Le 10 mars 1788, il est défendu de déposer les déblais, comme il est d'usage, au Pont-Guillon, avec ordre de les conduire au Pont-Neuf nouvellement construit75, En dehors de ces quelques indications que les archives municipales ont pu nous donner, il semble que les bouriers aient été surtout transportés dans les campagnes voisines et, sans aucun doute, achetés par les cultivateurs. 

Les chanoines de Saint-Hilaire gardent jalousement le droit de faire balayer les rues de leur bourg et d'en faire enlever les immondices. Le 7 septembre 1676, ils prescrivent l'application de l'ordonnance municipale qui oblige chaque habitant à balayer devant sa porte, sous peine de 5 s. d'amende. Les ordures mises en tas devront être enlevées au moyen de paniers portés par des bêtes de charge76. Elles seront ensuite menées dans les champs ou dans les jardins situés près de la ville. 

L'enlèvement des bouriers a lieu aux frais du Chapitre. Le 17 février 1691, il passe pour cela, un marché avec neuf individus des environs de Poitiers77. Ces derniers s'engagent à nettoyer les rues tous les jours et à enlever les boues mises le long des murs des maisons. «Ils auront pour cela, chacun un bon cheval avec basses et paniers pour les mener dans un emplacement auprès de la «tour à Loizeau» et les déposer à 6 pieds des murs de la ville. Chacun d'eux recevra 15 l. et gardera la propriété de ce qu'il amassera.»

Quand Charles-Quint disait, en 1539, que Poitiers était un grand village, il est certain que le petit nombre de ses maisons renfermées dans une grande étendue de murailles, de même que la mentalité d'une bonne partie de ses habitants, n'étaient point sans lui donner quelque peu raison. La plupart d'entre eux, comme propriétaires ou fermiers, jouissaient de jardins, champs, vignes, borderies ou métairies situés aux alentours de la ville. Pour les cultiver, il fallait des engrais et naturellement ils recueillaient ceux qu'ils avaient sous la main devant leurs maisons. 

Certains croyaient même qu'ils en étaient naturellement les propriétaires. Ainsi, le 27 décembre 1726, Jean Poiraton donne ferme un logis, en y comprenant «le devant dud. logis pour amasser le fient qui pourra s'y faire»78. Dans de telles conditions, il n'est point étonnant de voir les Poitevins résister avec une telle force d'inertie aux objurgations comme aux menaces de la Mairie. Celle-ci de son côté, peu soucieuse de prendre le service des boues à sa charge, ne commence à se rendre compte de l'importance qu'il a véritablement que vers le milieu du XVIIe siècle. Après l'avoir tant bien que mal installé, elle le passe aux Intendants, ne voulant point conserver un privilège qui lui paraît par trop onéreux. Ajoutons, en terminant, que c'est à partir de l'enlèvement régulier de ses immondices; que Poitiers cessa d'être frappé de ces terribles épidémies qui périodiquement venaient en décimer les habitants.
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36 Reg. dél. mun., n° 61, p. 263; n° 79, p. 39; n° 199. En 1583, on se plaignait des pelletiers qui empestaient leurs voisins et les passants. (Reg. dél. mun., n° 44, p. 251.)

37 Reg. dél. mun., n° 32, p. 498; n° 56, p. 59; n° 86, p. 75.

38 Reg. dél. mun., n° 71, p. 39; n° 78, p. 42.

39 Reg. dél. mun., n° 87, p. 463; n° 90, p. 141.

40 Reg. dél. mun., n° 89, p. 116.

41 Reg. dél. mun., n° 41, Journal de Poitiers, an X.

42 Reg. dél. mun., n° 14, p. 24; n° 38, p. 135, n° 44, p. 239. Le 18 février 1550, le médecin Nicolas Pajault est lui-même accusé de déposer des ordures dans la ruelle devant la maison du Dr Irland. Reg. dél. mun., n° 21, p. 108.

43 Reg. dél. mun., n° 44, p. 106; n° 53, p. 23; n° 59, p. 96; n° 61, p. 309; n° 78, p. 166; n° 104, p. 138; n° 89, p. 166; n 129, o. 46; n° 131, p. 58.

44 Reg. dél. mun., n° 13, p. 13; n° 83, p. 129; n° 68, p. 75; n° 90, p. 75; n° 107, p. 143. 

45 Reg. dél. mun., n° 14, p. 163; n° 32, p. 728; n° 84, p. 211; n° 96, p. 140; n° 99, pp. 180, 181; n° 111, pp. 40, 187. Le 11 juin 1651, on y creuse des fosses et les terres qu’on enlève sont remplacées par des immondices.

46 Reg. dél. mun., n° 2, p. 91; n° 44, p. 233; n° 54, p. 179; n° 70, p. 87; n° 118, p. 57, n° 129, p. 59.

47 Reg. dél. mun., n° 25, pp. 297, 292; n° 94, p. 119; n° 116, p. 148; n° 116, p. 48.

48 Reg. dél. mun., n° 25, pp. 306, 320; n° 35, p. 99; n° 43, p. 29; n° 70, p. 13, n° 93, p. 69; n° 4, période int. p. 172, ve Journal de Poitiers, an X.

49 Reg. dél. mun., n° 7, p. 276; — Bibl. Poitiers, Reg. 12, liasse 41.

50 Reg. dél. mun., n° 7, p. 276; n° 11? p. 447; n° 16, p. 88; n° 70, pp. 13, 38; n° 25, pp. 119, 120, 123; n° 31, pp. 121, 122.

51 Reg. dél. mun., n° 126, p. 44; n° 130, p. 57.

52 Reg. dél. mun., n° 126, p. 44; n° 130, p. 57; n° 18, pp. 33, 447; n° 15, p. 231; n° 17, pp. 106, 117.

53 Reg. dél. mun., n° 7, pp. 276, 339; n° 11, p. 461; n° 10, p. 48; n° 15, p. 231; n° 16, p. 88. 

54 Reg. dél. mun., n° 7, p. 276; n° 15, p. 13; n° 20, p. 416; n° 27, p. 157.

55 Reg. dél. mun., n° 4, pp. 230, 325, 333; n° 8, p. 127.

56 Reg. dél. mun., n° 11, pp. 101, 119, 124, 126; n° 15, p. 257.

57 Reg. dél. mun., n° 22, pp. 251, 267, 285, 359; n° 23, pp. 85, 88, 89, 91, 92, 94, 96, 104, 114; n° 23, pp. 144, 145, 146. 

58 Reg. dél. mun., n° 25, p. 381; n° 28, p. 107.

59 Reg. dél. mun., n° 11, pp. 60-65.

60 Reg. dél. mun., n° 38, p. 61.

61 Reg. dél. mun., n° 44, p. 106 ve; n° 44 bis, p. 6 ve.

62 Reg. dél. mun., n° 7, p. 374; n° 16, p. 88; n° 16, p. 108; n° 20, p. 252; n° 47, p. 4; n° 78, p. 133.

63 Reg. dél. mun., n° 14, p. 14, p. 24; n° 47, p. 46; n° 76, p. 133; n° 87, p. 69.

64 Reg. dél. mun., n° 19, p. 174; n° 27, p. 102; n° 28; pp. 67, 68; n° 32, pp. 19, 54.

65 Reg. dél. mun., n° 35, pp. 123, 187; n° 44 bis, p. 99; n° 58, p. 78; n° 59, p. 9.

66 Reg. dél. mun., n° 32, pp. 38, 89, 125, 493, 494; n° 38, p. 134; n° 44 bis, p. 66 ve; n° 45, p. 61.

67 Reg. dél. mun., n° 78, p. 165; n° 165; n° 85, p. 48; n° 107, pp. 111, 118. 

68 Min. Borbeau Nre — Il en est de même en 1700, moyennant 55 l.

69 Min. Le Carlier Nre. reg. dél. mun., n° 193

70 Reg. dél. mun., n° 199.

71 Reg. dél. mun., n° 14, pp. 97, 98; n° 32, p. 548; n° 107, p. 143.

72 Reg. dél. mun., n° 11, p. 2; n° 32, p. 187; n° 47, p. 6; n° 48, p. 310; n° 89, p. 203.

73 Reg. dél. mun., n° 111, p. 76; n° 117, p. 87.

74 Gref. police Présidial.

75 Reg. dél. mun., n° 193.

76Reg. dél. mun., n° 126, p. 31.

77 Min. Vézien Nre.

78 Min. Decressac (Guil. I) Nre.
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